
CHAPITRE 43

Loi concernant le Village olympique

[Sanctionnée le 30 avril 1976]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

INTERPRÉTATION

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, on
entend par:

a) « Village olympique » : les immeubles
décrits à l'annexe A, y compris les cons-
tructions y érigées;

b) « Régie » : la Régie des installations
olympiques instituée par le chapitre 72 des
lois de 1975;

c) « Comité » : Le Comité organisateur
des Jeux olympiques 1976;

d) « propriétaire antérieur » : le proprié-
taire du Village olympique immédiatement
avant la date du dépôt de la présente loi;

e) « ministre » : le ministre désigné par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

SECTION II

PRISE EN CHARGE DU VILLAGE OLYMPIQUE

2. La Régie devient propriétaire du
Village olympique à compter du 6 avril
1976.

3 . La Régie devient propriétaire, à
compter de la même date, d'une servitude
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établie en faveur de l'immeuble visé à l'an-
nexe A sur l'immeuble visé à l'annexe B,
constituée par un acte intervenu entre la
Ville de Montréal et les Terrasses Zaroléga
Inc. le 29 novembre 1974, enregistré à
Montréal le 10 décembre 1974 sous le nu-
méro 2568651.

4 . Le régistrateur de la division d'enre-
gistrement de Montréal est tenu d'enre-
gistrer à l'égard des biens visés aux arti-
cles 2 et 3, à la demande de la Régie, une
déclaration contenant le texte desdits ar-
ticles ainsi qu'une description des immeu-
bles y visés.

5 . La Régie devient également pro-
priétaire, à compter de la date prévue à
l'article 2:

a) des biens meubles se trouvant sur les
lieux visés au paragraphe a de l'article 1
et destinés soit à meubler les constructions
y érigées, soit à y être incorporés à titre de
matériaux ou d'équipement;

b) des biens meubles acquis grâce aux
sommes d'argent déposées dans tout comp-
te de banque ouvert conjointement par le
Comité et le propriétaire antérieur, où que
se trouvent ces biens meubles ;

c) de l'équipement, de l'outillage et des
véhicules ayant servi, servant ou devant
servir à la construction du Village olympi-
que et appartenant au propriétaire anté-
rieur, en quelque endroit que se trouvent
ces biens meubles;

d) des documents relatifs aux construc-
tions et énumérés à l'annexe C, sous réserve
d'en remettre copie au propriétaire anté-
rieur, à sa demande;

e) des marques de commerce, brevets,
droits d'auteur, permis, licences, assu-
rances, cautionnements, bons de garantie
et dépôts pour soumissions se rapportant
aux constructions du Village olympique,
où qu'ils se trouvent;

f) des droits, franchises et redevances
afférentes résultant des plans, dessins, fi-
gures ou représentations du Village olym-
pique ou des pyramides, ou de la concep-
tion, de la construction, de la gérance et de
l'utilisation du Village olympique ou des
pyramides;
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g) des droits du propriétaire antérieur
dans les mots « Village olympique » et
« Pyramides », quels que soient la langue
ou l'ordre dans lesquels ils sont employés;

h) des créances du propriétaire anté-
rieur nées des contrats conclus avec la
Ville de Montréal ou le Comité ou nées à
l'occasion de ces contrats ou des travaux
de construction et des effets de commerce
émis à leur occasion ainsi que des reçus
d'entrepôt, connaissements et autres docu-
ments établissant le droit à la possession
ou à la propriété de sommes ou de biens
ayant trait au Village olympique;

i) des droits du propriétaire antérieur
dans les sommes déposées dans tout comp-
te de banque ouvert conjointement par lui
et le Comité;

j) des droits que possède le propriétaire
antérieur aux sommes d'argent versées
ou à être versées par le Comité aux termes
des contrats de prêt hypothécaire consen-
tis par ce dernier en faveur du propriétaire
antérieur.

Les documents énumérés à l'annexe C
devront être conservés par la Régie ou à
son défaut par le gouvernement pendant
une période d'au moins cinq ans après la
date de l'entrée en vigueur de la présente
loi.
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6 . La Ville de Montréal et le Comité
sont dégagés de leurs obligations envers le
propriétaire antérieur et ses ayants droit
en vertu des contrats intervenus entre eux
et ce dernier et ayant trait au Village olym-
pique; ces obligations subsistent en faveur
de la Régie.

Sont transportés à la Régie les recours
que le Comité peut posséder contre le pro-
priétaire antérieur en vertu des contrats
conclus entre ce dernier et le Comité et la
Ville de Montréal ou en conséquence de la
construction du Village olympique.

7. Le propriétaire antérieur est relevé
de son obligation de terminer la construc-
tion du Village olympique.

8. La Régie assume, à l'entière dé-
charge du propriétaire antérieur, le rem-
boursement en capital et intérêt des som-
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mes prêtées à ce dernier par le Comité,
conformément aux contrats de prêt hypo-
thécaire intervenus entre lui et le Comité.

9 . La Régie peut prendre le fait et
cause du propriétaire antérieur mais seule-
ment dans les poursuites intentées contre
ce dernier en réclamation de sommes dues
pour les prestations auxquelles s'étaient
engagés les entrepreneurs, sous-traitants,
fournisseurs de matériaux et locateurs de
biens ou de services pour travaux faits,
matériaux fournis et location de biens ou
services au Village olympique.

1 0 . Le propriétaire antérieur reçoit, à
titre d'indemnité, les sommes déterminées
par le conseil d'arbitrage visé à la section
III.

1 1 . Les propriétaires des biens meu-
bles visés à l'article 5 autres que le pro-
priétaire antérieur ont droit, sur demande
écrite au conseil d'arbitrage, de faire dis-
traire en leur faveur, à même la partie de
l'indemnité fixée pour ces biens, le solde
impayé du prix de ces biens.

1 2 . La Régie a pour mission :
a) de parachever la construction du

Village olympique;
b) d'en céder la possession au Comité

pour la période, au cours de l'année 1976,
que détermine le lieutenant-gouverneur en
conseil, de façon à permettre au Comité
d'y loger les athlètes, les entraîneurs et les
officiels des délégations des pays partici-
pant à la XXIe Olympiade;

c) d'exploiter le Village olympique, d'en
confier l'exploitation à d'autres ou d'en
disposer par la suite selon que le détermine
le lieutenant-gouverneur en conseil.

1 3 . La Régie peut, avec l'autorisa-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil,
aux conditions et dans la mesure que ce
dernier détermine, exercer en tout ou en
partie les pouvoirs et droits du proprié-
taire antérieur relativement à la construc-
tion, à l'aménagement et à l'utilisation du
Village olympique, y compris les garanties
contractuelles, et se substituer à lui dans
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tout contrat auquel il est partie contrac-
tante.

1 4 . La Régie peut, conformément à la
loi, conclure avec la Ville de Montréal,
avec toute personne et organisme, interna-
tional ou autre, ainsi qu'avec tout gouver-
nement ou organisme d'un gouvernement,
les ententes jugées nécessaires pour l'ap-
plication de la présente loi.

SECTION III

CONSEIL D'ARBITRAGE

§ 1.—Composition et fonctionnement

1 5 . Le conseil d'arbitrage visé à l'arti-
cle 10 est constitué de trois membres nom-
més par le lieutenant-gouverneur en con-
seil, dont l'un sur recommandation de la
Régie, un deuxième sur recommandation
du propriétaire antérieur et le troisième,
qui est le président, sur recommandation
conjointe des deux membres déjà nom-
més. À défaut d'entente entre ces derniers
sur le choix du président, ou à défaut par le
propriétaire antérieur de recommander son
arbitre, le lieutenant-gouverneur en con-
seil les nomme d'office après avoir imparti
à la partie en défaut un délai d'au moins
15 jours pour faire sa recommandation.

Le lieutenant-gouverneur en conseil fait
ces nominations dès qu'ont été complé-
tées les transformations qui doivent être
apportées au Village olympique après la
tenue de la XXIe Olympiade et qu'a été
établi le coût de ces transformations.

Chaque partie paie les émoluments de
l'arbitre qui la représente et la moitié de
ceux du président.

16. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme le greffier du conseil et, si né-
cessaire, des greffiers adjoints.

La Régie paie les émoluments des gref-
fiers et assure l'organisation matérielle des
services administratifs du conseil d'arbi-
trage.

1 7 . Les arbitres ne doivent avoir
aucun intérêt dans le différend qu'ils ont à
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trancher. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut démettre un arbitre qui possède
un pareil intérêt.

1 8 . Toute vacance parmi les arbitres
est comblée en suivant la procédure éta-
blie pour la nomination originale.

1 9 . Le conseil procède en toute dili-
gence à l'instruction du différend selon
la procédure et le mode de preuve qu'il
juge appropriés.

2 0 . Les séances du conseil d'arbitrage
sont publiques; le conseil peut toutefois,
de son chef ou à la demande de l'une des
parties, ordonner le huis clos.

2 1 . Le président a tous les pouvoirs
d'un juge de la Cour supérieure pour la
conduite des séances du conseil; il ne peut
cependant imposer l'emprisonnement.

2 2 . Sur demande des parties ou du
conseil, les témoins sont assignés par ordre
écrit, signé par le greffier. Celui-ci peut
faire prêter serment.

23. Une personne dûment assignée
devant le conseil d'arbitrage qui refuse de
comparaître ou de témoigner peut y être
contrainte et être condamnée suivant la
Loi des poursuites sommaires (Statuts
refondus, 1964, chapitre 35), comme si elle
avait été assignée suivant cette loi.

2 4 . Les témoins ont droit à la même
taxe que les témoins en Cour supérieure.
Cette taxe est payable par la partie qui les
a assignés ou interrogés.

2 5 . Le greffier peut communiquer ou
autrement signifier tout ordre, document
ou procédure émanant du conseil ou des
parties en cause.
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§ 2.—Sentence

2 6 . La sentence du conseil d'arbitrage
doit être motivée et signée par les membres
qui y concourent.

Tout membre dissident peut faire un
rapport distinct.

À défaut d'unanimité ou de majorité, le
rapport du président constitue la sentence
du conseil.

2 7 . L'indemnité comprend les inves-
tissements du propriétaire antérieur, la
valeur réelle des services de promotion et
de gérance qu'il a rendus relativement à la
construction du Village olympique et les
intérêts au taux et à compter des dates
fixés par les arbitres.

2 8 . Dans la détermination de la som-
me visée à l'article 27, les services de pro-
motion du propriétaire antérieur sont con-
sidérés comme ayant pris fin le 18 octobre
1974.

2 9 . Le propriétaire antérieur a le far-
deau d'établir la valeur réelle de ses ser-
vices.

3 0 . Les arbitres ne tiennent pas comp-
te des sommes convenues entre le Comité
et le propriétaire antérieur pour la rému-
nération de ce dernier, ni des modes con-
venus entre eux pour établir cette rémuné-
ration.

Ils tiennent compte cependant des som-
mes qu'il a reçues et de celles qu'il a encore
à recevoir ainsi que des sommes dues par le
propriétaire antérieur que la Régie pour-
rait être appelée à payer.

Les arbitres ne sont pas liés par les
coûts et dépenses que le propriétaire anté-
rieur a engagés pour pouvoir rendre ses
services de promotion et de gérance.

Si les arbitres décident que le proprié-
taire antérieur a reçu plus qu'il ne lui est
dû, ce dernier devient redevable du solde
en faveur de la Régie et les arbitres rendent
leur sentence en conséquence.

3 1 . Le président transmet l'original
de la sentence au greffier du Conseil exécu-
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tif et en expédie, en même temps, une copie
à chaque partie.

3 2 . La sentence du conseil doit être
rendue dans les trois mois de la nomination
du président à moins qu'à la demande de
ce dernier, le lieutenant-gouverneur en
conseil, s'il le juge dans l'intérêt de la jus-
tice et des parties, n'accorde un délai sup-
plémentaire, que le lieutenant-gouverneur
en conseil peut à nouveau prolonger.

3 3 . À tout moment avant sa sentence
finale, le conseil d'arbitrage peut rendre
toute décision intérimaire qu'il croit juste
et utile.

3 4 . La sentence du conseil d'arbi-
trage, tout comme les décisions intéri-
maires rendues en vertu de l'article 33,
peut être exécutée sous l'autorité du tri-
bunal compétent, sur poursuite intentée
par une partie.

3 5 . Le ministre est chargé de l'appli-
cation de la présente loi.

3 6 . L'article 13 de la Loi constituant
la Régie des installations olympiques
(1975, chapitre 72) est modifié par l'addi-
tion des alinéas suivants :

« La Régie a aussi pour fonction d'exer-
cer, relativement au Village olympique,
les fonctions prévues à la Loi concernant le
Village olympique (1976, chapitre 43).

Les dispositions de la présente loi s'ap-
pliquent, mutatis mutandis, à la Régie
lorsqu'elle exerce les fonctions visées à
l'alinéa précédent. »

3 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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ANNEXE A

IMMEUBLES VISÉS AU PARAGRAPHE C

DE L'ARTICLE 1

I — Un premier emplacement composé
des subdivisions numéros deux cent qua-
tre-vingt-douze (292), deux cent quatre-
vingt-treize (293), deux cent quatre-vingt-
quatorze (294), deux cent quatre-vingt-
quinze (295), d'une partie de la subdivi-
sion deux cent quatre-vingt-seize (296) du
lot originaire numéro un (1) du cadastre
officiel du Village de Hochelaga et d'une
partie non subdivisée des lots numéros
cinq (5), huit (8) et neuf (9) du cadastre
officiel de la Paroisse de Longue-Pointe,
ces parties étant décrites comme suit :

A — Une partie de la subdivision nu-
méro deux cent quatre-vingt-seize (296)
du lot originaire numéro un (1) du cadas-
tre officiel du Village de Hochelaga, de
figure trapézoïdale, bornée vers le nord-est
par une partie non subdivisée du lot 5
de la Paroisse de Longue-Pointe, vers le
sud-est par le lot 1-295 du Village de Ho-
chelaga, vers le sud-ouest par le lot 1-407
(rue) faisant partie de la rue Viau du
Village de Hochelaga, vers le nord-ouest
par une autre partie dudit lot 1-296 du
Village de Hochelaga ; mesurant huit pieds
et quatre-vingt-quinze centièmes de pied
(8.95) au nord-est, cent pieds (100.0) au
sud-est et au nord-ouest, huit pieds et
soixante-dix-neuf centièmes de pied (8.79)
au sud-ouest, contenant en superficie huit
cent quatre-vingt-sept pieds carrés (887).

B — Une partie non subdivisée du lot
originaire numéro cinq (5) du cadastre
officiel de la Paroisse de Longue-Pointe, de
figure irrégulière, bornée vers le nord-est
par une autre partie non subdivisée dudit
lot 5 et une partie non subdivisée du lot 8
de la Paroisse de Longue-Pointe, vers le
sud-est et le nord-ouest par d'autres par-
ties non subdivisées dudit lot 5 de la Pa-
roisse de Longue-Pointe, vers le sud-ouest
par une autre partie non subdivisée dudit
lot 5 de la Paroisse de Longue-Pointe, par
une partie des lots 1-290 et 1-296 et par les
lots 1-291, 1-292, 1-293, 1-294, 1-295 du
cadastre officiel du Village de Hochelaga;
mesurant cent un pieds et trente-trois cen-
tièmes de pied (101.33) et cent cinquante
pieds (150.0) dans ses lignes nord-est, deux
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cent dix-neuf pieds et sept dixièmes de
pied (219.7) et trois cent cinquante-sept
pieds et cinq dixièmes de pied (357.5) dans
ses lignes sud-est, cent un pieds et trente-
trois centièmes de pied (101.33) et cent
cinquante pieds (150.0) dans ses lignes
sud-ouest, cinq cent cinquante-huit pieds
et cinq dixièmes de pied (558.5) et dix-huit
pieds et sept dixièmes de pied (18.7) dans
ses lignes nord-ouest, contenant en super-
ficie cent six mille huit cent quarante-cinq
pieds carrés (106,845).

C — Une partie non subdivisée du lot
originaire numéro huit (8) du cadastre
officiel de la Paroisse de Longue-Pointe,
de figure irrégulière, bornée vers le nord-
est par une partie non subdivisée du lot 9,
vers l'est et le sud-est par d'autres parties
non subdivisées du lot 8, vers le sud-ouest
par une partie non subdivisée du lot 5, vers
l'ouest et le nord-ouest par une autre
partie non subdivisée du lot 8; mesurant
cent soixante-six pieds et deux dixièmes
de pied (166.2) au nord-est, soixante-cinq
pieds et trois dixièmes de pied (65.3) à
l'est, cinq cent dix-sept pieds et cinq
dixièmes de pied (517.5) au sud-est, cent
cinquante pieds (150.0) au sud-ouest, qua-
tre cent quatre-vingt-quatre pieds (484.0)
au nord-ouest, cent deux pieds et cinq
dixièmes de pied (102.5) à l'ouest, conte-
nant en superficie quatre-vingt-sept mille
sept cent sept pieds carrés (87,707).

D — Une partie non subdivisée du lot
originaire numéro neuf (9) du cadastre
officiel de la Paroisse de Longue-Pointe,
de figure irrégulière, bornée vers le nord-
est par le lot 9-5 (rue) et par une partie
non subdivisée dudit lot 9 faisant tous les
deux partie du boulevard de l'Assomption,
vers l'est et le sud-est par d'autres parties
non subdivisées dudit lot 9, vers le sud-
ouest par une partie non subdivisée du lot
8, vers le sud, l'ouest et le nord par d'autres
parties non subdivisées dudit lot 9; mesu-
rant successivement deux cent dix-neuf
pieds et cinq dixièmes de pied (219.5) au
nord-est, cent douze pieds et huit dixièmes
de pied (112.8) au sud-est, trois cent dix-
huit pieds et cinq dixièmes de pied (318.5)
à l'est, cent un pieds et trente-trois centiè-
mes de pied (101.33) au nord, quatre cent
dix pieds et huit dixièmes de pied (410.8) à
l'est, cent soixante-six pieds et deux dixiè-
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mes de pied (166.2) au sud-ouest, cent
soixante-quinze pieds et deux dixièmes de
pied (175.2) à l'ouest, cent un pieds et
trente-trois centièmes de pied (101.33) au
sud et six cent soixante-dix-huit pieds et
cinq dixièmes de pied (678.5) à l'ouest,
contenant en superficie cent quarante-sept
mille sept cent trente-deux pieds carrés
(147,732).

Ce premier emplacement est indiqué par
les lettres A B C D E F G H J K L M N
P d e f A sur le Plan S-76 Longue-Pointe
de la division Technique Arpentage du
service des travaux publics de la Ville de
Montréal, préparé par Jean-Philippe Du-
chesne, a.g., daté du 26 juillet 1974 et
révisé les 28 août et 18 octobre 1974.

II — Un second emplacement composé
de la subdivision numéro deux cent quatre-
vingt-onze (291) et d'une partie de la sub-
division numéro deux cent quatre-vingt-
dix (290) du lot originaire numéro un (1)
du cadastre officiel du Village de Hochela-
ga, cette partie étant décrite comme suit:

Une partie de la subdivision numéro
deux cent quatre-vingt-dix (290) du lot
originaire numéro un (1) du cadastre offi-
ciel du Village de Hochelaga, de figure
trapézoïdale, bornée vers le nord-est par
une partie non subdivisée du lot 5 de la
Paroisse de Longue-Pointe, vers le sud-est
par une autre partie dudit lot 1-290 du
Village de Hochelaga, vers le sud-ouest
par le lot 1-407 (rue) faisant partie de la
rue Viau du Village de Hochelaga, vers le
nord-ouest par le lot 1-291 du Village de
Hochelaga; mesurant seize pieds et cinq
centièmes de pied (16.05) au nord-est, cent
pieds (100.0) au sud-est et au nord-ouest,
seize pieds et vingt-deux centièmes de pied
(16.22) au sud-ouest, contenant en super-
ficie mille six cent quatorze pieds carrés
(1,614).

Ce second emplacement est indiqué au
plan ci-haut décrit par les lettres Q f e d Q.
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ANNEXE B

IMMEUBLES VISÉS À L'ARTICLE 3

I — Un premier emplacement composé
des subdivisions numéros deux cent qua-
tre-vingt-six (286), deux cent quatre-vingt-
sept (287), deux cent quatre-vingt-huit
(288) et deux cent quatre-vingt-neuf (289),
d'une partie des subdivisions numéros
deux cent quatre-vingt (280), deux cent
quatre-vingt-un (281), deux cent quatre-
vingt-deux (282), deux cent quatre-vingt-
trois (283), deux cent quatre-vingt-quatre
(284), deux cent quatre-vingt-cinq (285),
et deux cent quatre-vingt-dix (290) du lot
originaire numéro un (1) du cadastre offi-
ciel du Village de Hochelaga, et d'une
partie non subdivisée des lots originaires
numéros cinq (5), huit (8) et neuf (9) du
cadastre officiel de la Paroisse de Longue-
Pointe; ces parties de subdivisions et de
lots étant décrites comme suit :

A — Une partie de la subdivision numé-
ro deux cent quatre-vingt (280) du lot
originaire numéro un (1) du cadastre offi-
ciel du Village de Hochelaga, de figure irré-
gulière, bornée vers le nord-est par une
partie non subdivisée du lot 5 de la Parois-
se de Longue-Pointe, vers le sud-est par
une autre partie dudit lot 1-280 du Village
de Hochelaga, vers le nord-ouest par le lot
1-281 du Village de Hochelaga; mesurant
un pied et sept dixièmes de pied (1.7) au
nord-est, sept pieds (7.0) suivant un arc
de cercle de cent trente pieds (130.0) de
rayon au sud-est, six pieds et huit dixièmes
de pied (6.8) au nord-ouest, contenant en
superficie six pieds carrés (6).

B — Une partie de la subdivision numé-
ro deux cent quatre-vingt-un (281) du lot
originaire numéro un (1) du cadastre offi-
ciel du Village de Hochelaga, de figure irré-
gulière, bornée vers le nord-est par une
partie non subdivisée du lot 5 de la Parois-
se de Longue-Pointe, vers le sud-est par
une partie du lot 1-280 et par une autre
partie dudit lot 1-281 du Village de Hoche-
laga, vers le nord-ouest par une partie du
lot 1-282 du Village de Hochelaga; mesu-
rant vingt-cinq pieds (25.0) au nord-est,
six pieds et huit dixièmes de pied (6.8) sui-
vant une ligne droite et cinquante-trois
pieds et neuf dixièmes de pied (53.9) sui-
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vant un arc de cercle de cent trente pieds
(130.0) de rayon dans ses lignes sud-est,
cinquante-trois pieds et neuf dixièmes de
pied (53.9) au nord-ouest, contenant en
superficie huit cent cinquante-huit pieds
carrés (858).

C — Une partie de la subdivision numé-
ro deux cent quatre-vingt-deux (282) du
lot originaire numéro un (1) du cadastre
officiel du Village de Hochelaga, de figure
irrégulière, bornée vers le nord-est par une
partie non subdivisée du lot 5 de la Parois-
se de Longue-Pointe, vers le sud-est par
une partie du lot 1-281 et par une autre
partie dudit lot 1-282 du Village de Hoche-
laga, vers le nord-ouest par une partie du
lot 1-283 du Village de Hochelaga; mesu-
rant vingt-cinq pieds (25.0) au nord-est,
cinquante-trois pieds et neuf dixièmes de
pied (53.9) suivant une ligne droite et
trente-quatre pieds et un dixième de pied
(34.1) suivant un arc de cercle de cent
trente pieds (130.0) de rayon dans ses
lignes sud-est, soixante-seize pieds et huit
dixièmes de pied (76.8) au nord-ouest,
contenant en superficie mille six cent cin-
quante-neuf pieds carrés (1,659).

D — Une partie de la subdivision numé-
ro deux cent quatre-vingt-trois (283) du
lot originaire numéro un (1) du cadastre
officiel du Village de Hochelaga, de figure
irrégulière, bornée vers le nord-est par une
partie non subdivisée du lot 5 de la Parois-
se de Longue-Pointe, vers le sud-est par
une partie du lot 1-282 du Village de Ho-
chelaga, vers le sud par une autre partie
dudit lot 1-283 du Village de Hochelaga,
vers le nord-ouest par une partie du lot
1-284 du Village de Hochelaga; mesurant
vingt-cinq pieds (25.0) au nord-est, soixan-
te-seize pieds et huit dixièmes de pied
(76.8) au sud-est, vingt-huit pieds et six
dixièmes de pied (28.6) suivant un arc de
cercle de cent trente pieds (130.0) de
rayon au sud, quatre-vingt-dix pieds et
quatre dixièmes de pied (90.4) au nord-
ouest, contenant en superficie deux mille
cent cinq pieds carrés (2,105).

E — Une partie de la subdivision numé-
ro deux cent quatre-vingt-quatre (284) du
lot originaire numéro un (1) du cadastre
officiel du Village de Hochelaga, de figure
irrégulière, bornée vers le nord-est par une
partie non subdivisée du lot 5 de la Parois-
se de Longue-Pointe, vers le sud-est par
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une partie du lot 1-283 du Village de Ho-
chelaga, vers le sud-ouest par une autre
partie dudit lot 1-284 du Village de Ho-
chelaga, vers le nord-ouest par une partie
du lot 1-285 du Village de Hochelaga; me-
surant vingt-cinq pieds (25.0) au nord-est,
quatre-vingt-dix pieds et quatre dixièmes
de pied (90.4) au sud-est, vingt-six pieds
et deux dixièmes de pied (26.2) suivant un
arc de cercle de cent trente pieds (130.0)
de rayon au sud-ouest, quatre-vingt-dix-
sept pieds et sept dixièmes de pied (97.7)
au nord-ouest, contenant en superficie
deux mille trois cent soixante-quatre pieds
carrés (2,364).

F — Une partie de la subdivision numé-
ro deux cent quatre-vingt-cinq (285) du
lot originaire numéro un (1) du cadastre
officiel du Village de Hochelaga, de figure
irrégulière, bornée vers le nord-est par une
partie non subdivisée du lot 5 de la Parois-
se de Longue-Pointe, vers le sud-est par
une partie du lot 1-284 du Village de Ho-
chelaga, vers le sud-ouest par une autre
partie dudit lot 1-285 et par le lot 1-407
(rue) faisant partie de la rue Viau du Villa-
ge de Hochelaga, vers le nord-ouest par le
lot 1-286 du Village de Hochelaga; mesu-
rant vingt-cinq pieds (25.0) au nord-est,
quatre-vingt-dix-sept pieds et sept dixiè-
mes de pied (97.7) au sud-est, vingt-quatre
pieds et un dixième de pied (24.1) suivant
un arc de cercle de cent trente pieds (130.0)
de rayon et un pied et un dixième de pied
(1.1) suivant une droite dans ses lignes sud-
ouest, cent pieds (100.0) au nord-ouest,
contenant en superficie deux mille quatre
cent quatre-vingt-deux pieds carrés
(2,482).

G — Une partie de la subdivision numé-
ro deux cent quatre-vingt-dix (290) du lot
originaire numéro un (1) du cadastre offi-
ciel du Village de Hochelaga, de figure
trapézoïdale, bornée vers le nord-est par
une partie non subdivisée du lot 5 de la
Paroisse de Longue-Pointe, vers le sud-est
par le lot 1-289 du Village de Hochelaga,
vers le sud-ouest par le lot 1-407 (rue) fai-
sant partie de la rue Viau du Village de
Hochelaga, vers le nord-ouest par une
autre partie dudit lot 1-290 du Village de
Hochelaga; mesurant huit pieds et quatre-
vingt-quinze centièmes de pied (8.95) au
nord-est, cent pieds (100.0) au sud-est et
au nord-ouest, huit pieds et soixante-dix-
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huit centièmes de pied (8.78) au sud-ouest,
contenant en superficie huit cent quatre-
vingt-six pieds carrés (886).

H — Une partie non subdivisée du lot
originaire numéro cinq (5) du cadastre
officiel de la Paroisse de Longue-Pointe,
de figure irrégulière, bornée vers le nord-
est par une autre partie non subdivisée du-
dit lot 5 et par une partie non subdivisée
du lot 8 de la Paroisse de Longue-Pointe,
vers le sud-est et le nord-ouest par d'autres
parties non subdivisées dudit lot 5 de la
Paroisse de Longue-Pointe, vers le sud-
ouest par une partie des lots 1-280, 1-281,
1-282, 1-283, 1-284, 1-285, 1-290 et par les
lots 1-286, 1-287, 1-288, 1-289 du Village
de Hochelaga; mesurant cent un pieds et
trente-trois centièmes de pied (101.33) et
cent trente et un pieds et deux dixièmes
de pied (131.2) dans ses lignes nord-est,
cinq cent quarante-sept pieds et quatre
dixièmes de pied (547.4) suivant une droite
et vingt-neuf pieds et quatre dixièmes de
pied (29.4) suivant un arc de cercle de
cent trente pieds (130.0) de rayon dans ses
lignes sud-est, deux cent trente-cinq pieds
et sept dixièmes de pied (235.7) au sud-
ouest, trois cent cinquante-sept pieds et
cinq dixièmes de pied (357.5) et deux cent
dix-neuf pieds et sept dixièmes de pied
(219.7) dans ses lignes nord-ouest, conte-
nant en superficie cent treize mille sept
cent soixante pieds carrés (113,760).

J — Une partie non subdivisée du lot
originaire numéro huit (8) du cadastre
officiel de la Paroisse de Longue-Pointe,
de figure irrégulière, bornée vers le nord-
est par une partie non subdivisée du lot 9,
vers le sud-est par une autre partie non
subdivisée dudit lot 8, vers le sud-ouest
par une partie non subdivisée du lot 5,
vers le nord-ouest par d'autres parties non
subdivisées dudit lot 8; mesurant cent
vingt-neuf pieds et six dixièmes de pied
(129.6) au nord-est, quatre cent quarante-
cinq pieds et cinq dixièmes de pied (445.5)
et cent trente et un pieds (131.0) dans ses
lignes sud-est, cent trente et un pieds et
deux dixièmes de pied (131.2) au sud-ouest
et cinq cent soixante-seize pieds et cinq
dixièmes de pied (576.5) au nord-ouest,
contenant en superficie soixante-quatorze
mille huit cent cinquante-huit pieds carrés
(74,858).
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K — Une partie non subdivisée du lot
originaire numéro neuf (9) du cadastre
officiel de la Paroisse de Longue-Pointe,
de figure irrégulière, bornée vers le nord-
est par le lot 9-4 (rue) faisant partie du
boulevard de l'Assomption et par une autre
partie non subdivisée dudit lot 9, vers le
sud-est par une autre partie non subdivisée
dudit lot 9, vers le sud-ouest par une partie
non subdivisée du lot 8, vers le nord-ouest
par d'autres parties non subdivisées dudit
lot 9; mesurant cent vingt-deux pieds et
huit dixièmes de pied (122.8) et quatorze
pieds (14.0) dans ses lignes nord-est, deux
cent trente-neuf pieds et neuf dixièmes de
pied (239.9) et quatre cent soixante-dix-
neuf pieds et un dixième de pied (479.1)
dans ses lignes sud-est, cent vingt-neuf
pieds et six dixièmes de pied (129.6) au
sud-ouest, sept cent vingt-huit pieds et six
dixièmes de pied (728.6) au nord-ouest
contenant en superficie quatre-vingt-qua-
torze mille huit cent cinquante-cinq pieds
carrés (94,855).

Ce premier emplacement est indiqué par
les lettres Q P N S g h j k Y Z Q s u r l e
plan S-76 Longue-Pointe de la division
Technique Arpentage du service des tra-
vaux publics de la Ville de Montréal, pré-
paré par Jean-Philippe Duchesne, a.g.,
daté du 26 juillet 1974 et révisé les 28
août et 18 octobre 1974.

II — Un second emplacement composé
d'une partie non subdivisée des lots origi-
naires numéros huit (8) et neuf (9) du ca-
dastre officiel de la Paroisse de Longue-
Pointe, décrit comme suit:

A — Une partie non subdivisée du lot
originaire numéro huit (8) du cadastre
officiel de la Paroisse de Longue-Pointe,
de figure triangulaire, bornée vers le nord-
est par une partie non subdivisée du lot 9,
vers le sud-est et l'ouest par d'autres par-
ties non subdivisées dudit lot 8; mesurant
vingt-huit pieds et six dixièmes de pied
(28.6) au nord-est, cinquante-huit pieds
(58.0) au sud-est, soixante-cinq pieds et
trois dixièmes de pied (65.3) à l'ouest,
contenant en superficie huit cent quarante-
deux pieds carrés (842).

B — Une partie non subdivisée du lot
originaire numéro neuf (9) du cadastre
officiel de la Paroisse de Longue-Pointe,
de figure irrégulière, bornée vers le nord-
est, le sud-est et l'ouest par d'autres parties
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non subdivisées dudit lot 9, vers le sud-
ouest par une partie non subdivisée du lot
8, mesurant deux cent huit pieds et deux
dixièmes de pied (208.2) au nord-est, trois
cent soixante-neuf pieds et trois dixièmes
de pied (369.3) au sud-est, vingt-huit pieds
et six dixièmes de pied (28.6) au sud-ouest;
quatre cent dix pieds et huit dixièmes de
pied (410.8) à l'ouest, contenant en super-
ficie quarante-trois mille sept cent quaran-
te-neuf pieds carrés (43,749).

Ce second emplacement est indiqué au
plan ci-haut décrit, par les lettres M L T
M.

ANNEXE C

DOCUMENTS VISÉS AU PARAGRAPHE d

DE L'ARTICLE 5

A — Les plans, devis, croquis, dessins
d'atelier, études, plans d'exécution, feuilles
de cheminement critique, spécifications et
accessoires relatifs à la conception, promo-
tion, construction, gérance et utilisation
du Village olympique;

B — les procès-verbaux d'assemblées de
chantiers;

C — les reçus, quittances, mainlevées de
réclamations, renonciations, mainlevées de
privilèges, copies de contrats ou comman-
des et tous autres documents provenant de
sous-traitants, fournisseurs de matériaux
ou de services;

D — la correspondance et les autres do-
cuments en possession du propriétaire an-
térieur ayant trait aux négociations avec
la Ville de Montréal pour la création de
certaines servitudes en faveur du Village
olympique, la correspondance et les autres
documents concernant les négociations du
propriétaire antérieur avec la Ville de
Montréal avant que celui-ci n'acquière le
Village olympique, ainsi que la correspon-
dance et les documents ayant trait à des
négociations avec la Ville de Montréal re-
liées directement ou indirectement au Vil-
lage olympique;

E — les documents et la correspondance
ayant trait aux négociations du proprié-
taire antérieur avec la Banque Canadienne
Nationale pour l'obtention d'un prêt ga-
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ranti par première hypothèque sur le Vil-
lage olympique;

F — la correspondance et les documents
ayant trait à la vente des appartements du
Village olympique en copropriété ou à leur
exploitation à bail ainsi qu'à l'exploitation
des espaces commerciaux, garages ou au-
tres; et

G — l'original de la correspondance
adressée ou remise au propriétaire anté-
rieur, et copie de celle émanant de lui,
ayant trait à la conception, promotion,
construction, gérance et utilisation du
Village olympique.


